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L’ESSENTIEL 20/07/26 - Rédigé par Léo Mourgeon 

Lyon : les coulisses du chantier de Fourvière 

 

Après de longs mois de préparation, les équipes s'attaquent désormais au cœur du projet de restauration (crédit : Tubesca Comabi). 

Derrière les impressionnants échafaudages qui enveloppent désormais 2 des 4 tours de la basilique, 

un chantier hors norme est en cours. Objectif : préserver pour les décennies à venir le monument le plus 

emblématique de Lyon. 

État des lieux 

• Les échafaudages sont montés, les ascenseurs de chantier sont en marche et les ouvriers peuvent 

désormais s’attaquer au dur des travaux de rénovation des tours ouest de Fourvière. 

• Après plus de 150 ans d'exposition au vent, à la pluie et au gel, les parties occidentales de l’édifice 

présentent des fissures, des infiltrations d'eau, des joints dégradés et des pierres fragilisées. 

• Un vaste diagnostic mené entre 2023 et 2024 a confirmé la nécessité d'une 

restauration complète. Les travaux préparatifs ont débuté en mars dernier et se 

poursuivront jusqu'à fin 2027. 

• Les tours de la Justice et de la Force sont actuellement au cœur des préoccupations, avant que les 

équipes ne s'attaquent aux tours de la Prudence et de la Tempérance. 

En pratique 

• Le chantier impressionne par ses dimensions et sa complexité. Les échafaudages culminent à 67 

mètres et mobilisent près de 100 tonnes de matériel. Deux ascenseurs de chantier permettent aux 

artisans d'accéder aux parties hautes, tandis que 23 niveaux de travail ont été installés sur chaque 

tour. 

• Les contraintes sont nombreuses : les tours sont octogonales, les interventions se déroulent 

en hauteur, la basilique reste ouverte au public et les équipes doivent interrompre leur travail 

lorsque le vent devient trop fort. 



Revue de presse UCIL   page 10 
 

 

• Tailleurs de pierre, couvreurs, charpentiers, restaurateurs de sculptures, peintres décorateurs ou 

encore maîtres verriers, pour la plupart issus du compagnonnage, se relaient pour redonner vie au 

monument. 

En chiffres 

• Avec plus de 3 M de visiteurs par an, Fourvière est le site touristique le plus fréquenté de 

la région. 

• Cette restauration, estimée à 5,2 M€, est financée par la Fondation Fourvière, des partenaires 

publics, des mécènes et une campagne de dons qui a déjà mobilisé de nombreux Lyonnais. 

• Malgré les travaux, la basilique continue d'accueillir visiteurs et pèlerins. D'ici à la fin de 2027, ce 

chantier permettra surtout de transmettre aux générations futures un monument emblématique, 

indissociable du paysage et de l'histoire de Lyon. 
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LYON CAPITALE 20/07/26 

 

La passerelle Porte des Alpes va être détruite à Saint-Priest. Google Maps 

Saint-Priest : la passerelle Porte des Alpes définitivement fermée, l’ouvrage va être détruit 

La passerelle Porte des Alpes a été définitivement fermée à la circulation ce 

lundi 20 juillet. L’ouvrage va être détruit pour des raisons de sécurité. 

Les travaux vont être nombreux cet été dans l’agglomération lyonnaise : tramway T9 à Villeurbanne, pont 

Kitchener à Lyon, mais également passerelle Porte des Alpes à Saint-Priest… Cette dernière, qui relie la 

forêt de Feuilly au campus de l’université Lumière Lyon 2/Parilly, est en effet définitivement fermée à la 

circulation pour les modes doux depuis ce lundi 20 juillet, puisqu’elle sera détruite dans les prochaines 

semaines pour des raisons de sécurité. 

 

La passerelle Porte des Alpes va être détruite à Saint-Priest. Crédit : Ville de Saint-Priest 

Des complications attendues sur le Boulevard Urbain Est 

En conséquence, des perturbations sont également attendues sur le Boulevard Urbain Est (BUE) jusqu’au 

21 août. Dans le détail, la circulation sera réduite sur l’axe du 20 au 24 juillet (tronçon allée des Parcs / rue 

du Dauphiné), puis totalement fermée du 27 au 31 juillet. La circulation sera une nouvelle fois réduite du 3 

au 14 août (tronçon allée des Parcs / rue du Dauphiné). Le chantier devrait s’achever entre le 17 et le 21 

août. Les itinéraires des piétons, cyclistes et cavaliers vont également être modifiés durant l’été. 

La Ville de Saint-Priest précise par ailleurs que les dates des travaux ont été "volontairement" choisies 

durant l’été "afin de limiter les nuisances et perturbations pour les usagers." 
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LYONMAG 21/07/26 Par Alexis 

Sécheresse dans le Rhône : arrosage, voitures, piscines... des nouvelles 

restrictions d'eau entrent en vigueur 

 

La sécheresse continue de s'intensifier dans le Rhône. 

Dans un communiqué publié ce mardi 21 juillet, la préfecture annonce que l'ensemble des cours d'eau du 

département du Rhône et de la métropole de Lyon est désormais placé en "alerte renforcée 

sécheresse", tandis que le territoire Saône aval reste maintenu en alerte pour les eaux superficielles et 

souterraines. 

La préfecture explique que "avec l'absence de précipitations depuis le début du mois de juin, les épisodes 

successifs de canicule et les fortes températures actuelles, le tarissement des cours d'eau s'est accentué et 

ils affichent désormais des débits majoritairement très bas pour la saison." Elle précise également que "des 

assecs importants et précoces sont constatés sur les rivières du département, en dehors des grands axes du 

Rhône et de la Saône." 

Selon les services de l'État, "les prévisions de Météo France ne permettent pas d'envisager une 

amélioration de la situation hydrologique à courts et moyens termes", même si "les nappes souterraines, 

hors Saône, présentent des niveaux encore satisfaisants malgré la baisse des niveaux phréatiques." 

Face à cette dégradation, Étienne Guyot, préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône, a 

décidé "par arrêté du 21 juillet 2026 de placer en situation d'alerte renforcée l'ensemble des eaux 

superficielles du département du Rhône et de la métropole de Lyon, et de maintenir le territoire Saône aval 

(eaux superficielles et souterraines) en situation d'alerte." Une décision qui, souligne la préfecture, "vient 

renforcer les mesures prises par l'arrêté du 8 juillet 2026." 

Un durcissement des restrictions 

Concrètement, le passage en alerte renforcée durcit plusieurs restrictions déjà en place. Sont désormais 

interdits les prélèvements dans les cours d'eau et les nappes d'accompagnement pour les usages 

domestiques, le lavage des façades et des toitures, ainsi que le lavage des véhicules en station, à 

l'exception des programmes les plus économes en eau. Les horaires d'arrosage sont également resserrés : 
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les potagers domestiques ne peuvent plus être arrosés entre 9 h et 20 h, tandis que l'arrosage au goutte-à-

goutte ou pied-à-pied en pleine terre est interdit de 10 h à 18 h. 

L'arrosage des terrains sportifs est lui aussi fortement limité et n'est autorisé que les nuits du lundi, 

mercredi, vendredi et samedi, entre 18 h et 10 h. Le fonctionnement des fontaines et des brumisateurs à 

circuit ouvert est également interdit. 

Plusieurs mesures déjà en vigueur sont toutefois maintenues, notamment l'interdiction d'arroser les 

espaces verts publics et privés, de laver son véhicule à domicile ou encore de procéder au premier 

remplissage des piscines privées, sauf lorsque les travaux avaient débuté avant la mise en place de l'alerte. 

Les services de l'État rappellent que "ces mesures de restriction renforcées visent à garantir les usages 

prioritaires de santé, de sécurité civile et d'approvisionnement en eau potable." Des contrôles seront menés 

sur le terrain : "les agents de l'Office français de la biodiversité sont déployés sur le territoire pour faire de 

la pédagogie sur ces mesures et sanctionner les infractions le cas échéant."  

Les contrevenants s'exposent à une contravention de 5e classe, pouvant atteindre 1 500 euros pour un 

particulier et 7 500 euros pour une personne morale. 

Enfin, la préfecture prévient que "selon l'évolution de la situation, des mesures complémentaires de 

restriction et d'interdiction des usages de l'eau pourront être nécessaires" et appelle les habitants à "être 

très vigilants quant à l'utilisation de nos ressources en eau." 

L'arrêté préfectoral détaillant l'ensemble des mesures est consultable sur le site des services de l'État dans 

le Rhône. Les habitants peuvent également vérifier les restrictions applicables dans leur commune via la 

plateforme VigiEau. 
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L’ESSENTIEL 22/07/26 

Un boulevard, une expo et 500 ans d’histoire de la Croix-Rousse 

 

Des remparts au boulevard, l'exposition permet de constater l'évolution de l'emblématique artère (crédit : P. Martel / Archives municipales). 

À partir de ce mercredi, la bibliothèque du 4ᵉ arrondissement accueille une exposition consacrée 

au boulevard de la Croix-Rousse. Une occasion de redécouvrir l'histoire d'une artère qui, depuis plus 

de 500 ans, accompagne les transformations du quartier. 

Les bases 

• Comment reconnaître un lieu après plusieurs siècles d'évolution ? C'est le principe de l'exposition 

« Le boulevard de la Croix-Rousse : du rempart à aujourd'hui », présentée jusqu'au 26 septembre à 

la bibliothèque du 4ᵉ arrondissement. 

• Chaque panneau met en regard des cartes postales, gravures ou photographies anciennes avec 

des vues prises aujourd'hui depuis le même point. Les visiteurs sont invités à retrouver les 

éléments qui ont traversé le temps grâce à un plan permettant de se repérer. 

• Organisée avec l'association de défense du quartier, La Croix-Rousse n'est pas à vendre, l'exposition 

sera ponctuée de permanences pour répondre aux questions du public. 

On rembobine 

• Avant d'être l'une des promenades les plus fréquentées du quartier, le boulevard n'existait tout 

simplement pas. À partir de 1515, une enceinte fortifiée est construite sur son tracé actuel pour 

protéger Lyon. 

• Pendant plus de 3 siècles, ces remparts marquent la séparation entre les villes de Lyon et la Croix-

Rousse. Après le rattachement de cette dernière à Lyon en 1852, ils perdent leur utilité. 

https://www.bm-lyon.fr/les-rendez-vous-des-bibliotheques-municipales-de-lyon/#/animation/5487/date/13413
https://xroussepasavendre.fr/
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• Leur démolition débute en 1865, sur décision de Napoléon III, pour laisser place à un vaste 

boulevard arboré. Peu à peu, marchés, cafés, commerces et même une ligne de chemin de 

fer investissent ce nouvel espace, qui devient rapidement le cœur de la vie croix-roussienne. 

Et maintenant 

• Plus de 160 ans après sa création, le boulevard continue d'évoluer. Son marché demeure l'un 

des plus connus de Lyon, ses terrasses et ses commerces en font un lieu de rencontre, tandis que 

la Vogue des Marrons perpétue une tradition populaire bien ancrée. 

• Les aménagements récents accordent davantage de place aux piétons, aux arbres et aux mobilités 

douces. En confrontant les paysages d'hier et d'aujourd'hui, l'exposition rappelle qu'au-delà des 

bâtiments et des rues, le boulevard de la Croix-Rousse est le reflet d'une ville qui n'a jamais cessé 

de se transformer. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Revue de presse UCIL   page 17 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Revue de presse UCIL   page 18 
 

 

 

 

 



Revue de presse UCIL   page 19 
 

 

TRIBUNE DE LYON 16-22/07/26 
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TRIBUNE DE LYON 22/07/26 - Étienne Combier 

 

Lyon. Le métro C ne circulera pas du 3 au 16 août 

Pendant près de deux semaines, la ligne C du métro lyonnais sera entièrement coupée. 

 

L'intérieur du Métro C de Lyon (illustration). © DR 

C’est une annonce qui ne va pas faire l’affaire des Croix-Roussiens et Caluirards. Ce mercredi 22 juillet, les 

Transports en commun lyonnais (TCL) ont annoncé que la ligne C du métro sera entièrement coupée du 3 

au 16 août. La raison : un entretien de deux équipements à la station Hénon. 

Concrètement, des équipements autour de la voie de métro et de signalement seront retirés, de même 

que certaines traverses en bois situées sur la partie aérienne du secteur d’Hénon. Ces éléments seront 

remplacés par des équipements plus modernes. 

Le C13, seul repli possible 

Les TCL estiment que ces travaux permettront « de réaliser plusieurs opérations de maintenance préventive 

et corrective (contrôle du serrage des fixations de la voie, travaux de soudure sur certaines parties et 

nettoyage et dégraissage de la crémaillère) ». Avec l’objectif de préserver ce métro, inauguré en 1974 

et unique au monde. Durant l’été 2025, les Croix-Roussiens avaient aussi été privés de métro en août. 

Pendant ces travaux, aucun bus relais supplémentaire ne sera mis en place. Les TCL recommandent de 

prendre la ligne C13, qui relie Grange-Blanche à Caluire Montessuy. De quoi pousser certains Croix-

Roussiens à la marche pour regagner leur colline préférée. 

 

 

 

 

https://tribunedelyon.fr/auteur/etiennecombier/
https://tribunedelyon.fr/patrimoine/metro-lyon-cremaillere-unique/
https://tribunedelyon.fr/transports/metro-c-interrompu-travaux-4-au-17-aout/
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France3 Régions 23/07/26 - Sandra Méallier 

Trottinettes électriques : l’hôpital Femme Mère Enfant de Lyon alerte sur une 

forte hausse des accidents graves chez les adolescents 

 

 

 

 

 

 

La trottinette sans casque : une pratique très risquée. • © FTV 

Les urgences pédiatriques de l’hôpital Femme Mère Enfant, à Bron près de Lyon, tirent la sonnette 

d’alarme. Les accidents de trottinette électrique se multiplient chez les adolescents, avec des 

traumatismes parfois "aussi graves que lors d’accidents de moto". Les médecins appellent à une 

meilleure prévention, notamment sur le port du casque. 

Chaque jour, ou presque, les urgences de l’hôpital Femme Mère Enfant (HFME) de Bron, près de Lyon, 

prennent en charge des jeunes blessés après un accident de trottinette électrique. Et les soignants 

constatent une nette aggravation du phénomène. Selon le professeur Étienne Javouhey, chef du service 

d’urgences et de réanimation pédiatriques, les cas ont fortement augmenté ces dernières années, jusqu’à 

atteindre des niveaux inédits en 2025 et 2026. 

Depuis avril 2026, le service de déchocage de l’hôpital enregistre environ vingt passages par mois liés à ce 

type d’accidents. Parmi eux, un quart concerne des patients dans un état suffisamment grave pour 

nécessiter une admission directe en réanimation pédiatrique. Certains enfants ne restent alors que 

quelques jours sous surveillance, mais les cas les plus lourds peuvent nécessiter plus d’un mois 

d’hospitalisation. 

Des adolescents majoritairement touchés 

Les victimes sont le plus souvent âgées de 14 à 15 ans, même si des enfants plus jeunes sont aussi 

concernés. Les blessures observées sont variées : traumatismes crâniens, lésions abdominales, fractures 

des membres, parfois avec atteinte du foie ou de la rate. À leur arrivée, les patients les plus gravement 

touchés sont pris en charge en salle d’accueil des urgences vitales. Les examens sont menés rapidement, 

souvent dans l’heure, avec prise de sang et scanner, parfois du corps entier.  

Les médecins insistent sur un point : la trottinette électrique est encore trop souvent perçue comme un 

engin anodin. Or, les conséquences peuvent être lourdes. “Nous observons un comportement à risque avec 

un faible respect des règles, ce qui place les utilisateurs de trottinettes sur la route avec les voitures, dans 

https://france3-regions.franceinfo.fr/image/kC6CKKf9dCudphn9YLR-7SMIbWc/1920x1080/regions/2026/07/22/6a60d2b1d4599965398110.jpg
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des situations d’accident similaires aux deux-roues motorisés”, alerte Pierre Petitet, interne de 

neurochirurgie à Lyon et premier auteur d’une étude publiée début juillet dans la revue Neurosurger. 

"Une gravité comparable à celle des accidents de moto" 

Cette étude, menée à partir des dossiers de patients admis entre 2021 et 2025 à l’HFME, montre une 

progression spectaculaire des traumatismes crâniens graves liés aux trottinettes électriques nécessitant un 

avis neurochirurgical : un seul cas en 2021, contre 25 en 2025. Les auteurs soulignent aussi que 68,2 % des 

accidents recensés se sont produits sans autre véhicule impliqué, signe que les chutes isolées et pertes de 

contrôle sont fréquentes. 

Parmi les lésions les plus graves figure l’hématome extradural, une accumulation de sang entre le crâne et 

la membrane qui entoure le cerveau. Souvent liée à une fracture crânienne, cette blessure peut entraîner 

un coma, voire le décès, sans prise en charge rapide. 

 

 

Au-delà de l’urgence, les conséquences à long terme préoccupent particulièrement les médecins. Chez 

l’enfant et l’adolescent, un traumatisme crânien peut interrompre le développement cognitif et moteur. 

Selon Pierre Petitet, environ un tiers des patients suivis présentent un handicap modéré à sévère : troubles 

de l’attention, difficultés d’apprentissage, fatigabilité importante, problèmes de concentration. "Dans les 

cas les plus graves, une minorité mais bien réelle, certains enfants restent dans des états de conscience 

minimale et potentiellement pour toute leur vie", informe-t-il. 

Le casque, encore trop peu porté 

Pour les soignants, le message est clair : le port du casque devrait être systématique. “Ce qui est frustrant, 

c’est que la plupart des lésions crâniennes observées sont facilement évitables par le simple port du 

casque”, souligne Pierre Petitet. Mais dans les faits, cette protection reste peu utilisée. D’après les 

https://france3-regions.franceinfo.fr/image/MSTHNESoGsU22FWtEO4Uc6CfXlE/1300x657/regions/2026/07/22/6a60d81acccac068614553.png
https://france3-regions.franceinfo.fr/image/MSTHNESoGsU22FWtEO4Uc6CfXlE/1300x657/regions/2026/07/22/6a60d81acccac068614553.png
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observations de l’équipe lyonnaise, même après un accident, près de deux tiers des enfants ne changent 

pas leur comportement vis-à-vis du casque. 

Pauline Lethellier, pédiatre au service d'urgences et de réanimation pédiatriques regrette aussi une 

réglementation peu cohérente : le casque est seulement recommandé pour les utilisateurs de trottinettes 

électriques, alors qu’il est obligatoire pour les scooters. Elle rappelle par ailleurs que les feux sont 

obligatoires la nuit et que le transport de deux personnes sur une trottinette est interdit. 

Avec cette nouvelle alerte, les soignants espèrent sensibiliser davantage les familles, les adolescents, mais 

aussi les pouvoirs publics à la dangerosité de la trottinette électrique. 
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Publié le 21 juillet 2026 - Service Public / Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre) 

Démarchage téléphonique interdit : quelles sont les nouvelles règles ? 

À compter du 11 août 2026, le démarchage téléphonique à des fins commerciales sera interdit, sauf dans 
certains cas. Service Public vous présente les changements à venir. 

 

Image 1Crédits: Krakenimages.com - stock.adobe.com 

 

Actuellement, le démarchage non sollicité par téléphone, SMS, courriel ou via les réseaux sociaux est 

interdit pour les professionnels de quelques secteurs d’activité, comme la rénovation énergétique ainsi 

que l’adaptation des logements au handicap et à la vieillesse. 

Pour empêcher les entreprises des autres secteurs d’activité de vous solliciter par téléphone, vous pouvez 
inscrire votre numéro sur le service gratuit Bloctel. Tous les professionnels ont interdiction d’effectuer du 
démarchage téléphonique auprès d’une personne inscrite sur la liste Bloctel, sauf dans certaines situations 
prévues par le Code de la consommation. 

Ce qui change à compter du 11 août 2026 

À partir du 11 août, le démarchage téléphonique sera interdit par principe, pour les entreprises de tous les 
secteurs d’activité. Une entreprise pourra vous contacter par téléphone, pour du démarchage, uniquement 
dans les 2 cas suivants : 

• L’appel concerne un contrat que vous avez conclu. L’entreprise pourra, par exemple, vous proposer 
des produits ou des services complémentaires, ou une offre visant à améliorer le service qui vous 
est fourni ou les performances de celui-ci. 

• L’entreprise en question aura obtenu au préalable votre accord à être sollicité pour des 
prospections commerciales. Votre consentement devra avoir été exprimé de manière « libre » et 
« éclairée », et « par un acte positif clair » ; vous pourrez par ailleurs à tout moment décider de 
retirer votre accord à être sollicité, et ainsi interdire à une entreprise de vous contacter à nouveau 
pour du démarchage commercial. 

Les entreprises devront, lorsqu'elles vous appellent, respecter les jours et horaires d’autorisation du 
démarchage téléphonique. Actuellement, le démarchage téléphonique est permis uniquement du lundi au 
vendredi, de 10 heures à 13 heures et de 14 heures à 20 heures ; et il est interdit les samedis, dimanches, 
et jours fériés. 

Une entreprise ne peut déroger à ces obligations que si vous avez explicitement consenti à être appelé à 
une date et à un horaire se trouvant en dehors des périodes d’autorisation du démarchage téléphonique ; 
la date et l'horaire doivent vous avoir été précisément indiqués. 

 

https://www.bloctel.gouv.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042155931/2020-07-26
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042155931/2020-07-26
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046422695
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046422695
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À noter 

À partir du 11 août, tout contrat conclu à la suite d'un démarchage téléphonique ne respectant pas les 
nouvelles modalités ne sera pas valable. 

Il appartiendra aux professionnels d'apporter la preuve que votre consentement a été recueilli en 
respectant les règles fixées (« une manifestation de volonté libre, spécifique, éclairée, univoque et 
révocable […] »). 

Si vous subissez du démarchage téléphonique abusif, vous pouvez le faire savoir sur la plateforme Signal 
Conso, un service de la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des 
fraudes (DGCCRF). 

Le Code de la consommation prévoit, par ailleurs, que l’interdiction de démarchage téléphonique ne 
s’appliquera pas aux prospections liées à la vente d’abonnements à des journaux, des périodiques ou 
des magazines. 

À noter 

Le démarchage téléphonique devenant interdit par défaut, le service Bloctel cessera d’exister à compter 
du 11 août 2026. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051830285/2026-08-11
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051830285/2026-08-11
https://signal.conso.gouv.fr/fr
https://signal.conso.gouv.fr/fr
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051830279/2026-08-11

